
CATS 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés en l'audience 
des saisies immobilières du Juge de l'Exécution du Tribunal Judiciaire 
de PARIS séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire <lesdites 
audiences, au plus offrant et dernier enchérisseur. 

SUR SAISIE IMMOBILIERE 

EN UN LOT 

A PARIS 10ème, 21 boulevard de la Chapelle et 25 rue Perdonnet, un 
appartement de 3 pièces principales au 1er étage, trois locaux à usage 
commercial aux 1er sous-sol et rez-de-chaussée, trois caves au 
2ème sous-sol. 

Aux requêtes, poursuites et diligences du    , représenté par   
en exercice, le  , Société par Actions Simplifiée au capital de 27 000 €, 
identifiée au SIREN sous le numéro   et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS, dont le siège social 
est  , agissant poursuites et diligences de son Président domicilié 
en cette qualité audit siège. 

Dûment habilité à poursuivre la présente vente par décision de 
l'assemblée générale ordinaire des copropriétaires dudit immeuble 
en date du 25 mai 2021. 

Ayant pour avocat Maître Eric AUDINEAU, membre de l' AARPI 
AUDINEAU - GUITTON, Avocat au Barreau de PARIS, demeurant 

10 rue de la Pépinière à PARIS 8ème.

Lequel est constitué à l'effet d'occuper sur les présentes poursuites 
de saisie immobilière et leurs suites. 



ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 

EN VERTU de la copie dûment en forme exécutoire d'un jugement 
réputé contradictoire et en premier ressort rendu par le Tribunal 
Judiciaire de PARIS, le 19 mars 2021, signifié les 20 avril et 22 juin 2021, 
définitif ainsi qu'il appert d'un certificat de non-appel délivré le 
25 août 2021, garanti par une inscription d'hypothèque judiciaire 
publiée au Service de la Publicité Foncière de PARIS 1 le 2 septembre 
2021 sages B214P01 volume 2021 V numéro 5602. 

Le poursuivant sus dénommé et domicilié, a suivant exploit de la 
SELARL LEGATHUISS, Jean-Eudes BICHON et Bruno GABIN, 
Commissaires de Justice Associés à PARIS, en date du 
6 septembre 2022, fait signifier commandement à:

- La Société dénommée  , Société Civile Immobilière au capital 
social de 1 000 €, identifiée au SIREN sous le numéro   et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS, 
ayant son siège social à  , représentée par son Gérant, 
Monsieur  .

Observations étant ici faites 

- Que ladite Société étant actuellement sans établissement connu au 
lieu indiqué comme siège social par le registre du commerce et des 
sociétés un procès-verbal de recherches infructueuses a été notifié dans 
les termes de l' article 659 du C.P.C.

- Que la copie dudit commandement signifiée chez Monsieur   
a été déposée en l'Etude du Commissaire conformément aux 
dispositions de l'article 656 du CPC.

D'avoir à payer dans les HUIT JOURS au requérant à l'acte, entre les 
mains de !'Huissier de Justice, ayant charge de recevoir, ou encore 
entre les mains de l' Avocat constitué, sus-dénommé et domicilié, 











Du 30/04/2022 au 30/06/2022: 0,76 %. (124,57 € pour 62 jours) 
Du 01/07/2022 au 30/08/2022: 0,77 %. (122,78 € pour 61 jours) 

Intérêts : du 30/04/2022 au 30/08/2022 - DO : 9,97 € (sur 513,56 €) 
Taux appliqués 

Taux variable: TAUX LÉGAL PROFESSIONNEL(+ 5,00%) 
Du 30/04/2022 au 30/06/2022: 0,76 %. (5,02 € pour 62 jours) 
Du 01/07/2022 au 30/08/2022: 0,77 %. (4,95 € pour 61 jours) 

Intérêts: du 30/04/2022 au 30/08/2022 - DO: 29,19 € (sur 1 502,54 €) 
Taux appliqués: 

Taux variable : TAUX LÉGAL PROFESSIONNEL(+ 5,00%) 
Du 30/04/2022 au 30/06/2022: 0,76 %. (14,70 € pour 62jours) 
Du 01/07/2022 au 30/08/2022: 0,77 %. (14,49 € pour 61 jours) 

lntérets : du 30/04/2022 au 30/08/2022 - DO : 38,92 € (sur 2 003,40 €) 
Taux appliqués : 

Taux variable : TAUX LÉGAL PROFESSIONNEL(+ 5,00%) 
Du 30/04/2022 au 30/06/2022: 0,76 %. (19,60 € pour 62jours) 
Du 01/07/2022 au 30/08/2022: 0,77 %. (19,32 € pour 61 jours) 

SOUS-TOT AL (2.250, 16 € d'lnt.6rêts dont 265,97 € de 
capitalisation) : 

DO 
36 457,24€ 

RÉGLÉ 
19 380,00€ 

TOTAL: Restant à payer : 17 077,24 € 

Total sauf mémoire au 31 AOUT 2022 de ...................... . 17 077.24 € 

Outre le coftt du présent commandement 

Et les intérêts au taux légal en vigueur continuant à courir du 1 ER SEPTEMBRE 2022 au jour 
du parfait paiement 

Sans préjudice de tous autres dOs, droits, actions, et frais de mise à exécution, le tout en derniers 
ou quittances valables. 

Ce commandement a été publié au Service de la Publicité Foncière de 
PARIS 1 le 28 septembre 2022 sages B214P01 volume 2022 S 
numéro 115. 

Par exploit de 
Commissaire de Justice à 
en date du 
le   a 
donné assignation à la Société   d'avoir à 
comparaître à l'audience d'orientation du jeudi 15 décembre 2022 à 
10h00 devant le Juge de !'Exécution du Tribunal Judiciaire de PARIS. 







Ce règlement de copropriété devra être observé par l'adjudicataire qui 
devra au surplus se conformer à la loi du 10 juillet 1965 portant statut 
de la copropriété des immeubles divisés par appartements. 

La loi N°65-557 du 10 juillet 1965 (Article 48) a abrogé le chapitre II de 
la loi du 28 juin 1938 intitulé « Dispositions régissant les 
copropriétaires d'immeubles». Elle constitue aujourd'hui la charte de 
la copropriété et doit s'appliquer immédiatement. Aux termes de 
l'article 43 de ladite loi, toutes les clauses du règlement de copropriété 
contraires aux dispositions des Articles 6 à 17, 19 à 37 et 42 sont 
réputées non écrites. 

Un exemplaire du règlement de copropriété sera remis à 
l'adjudicataire par l'avocat poursuivant. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

L'origine de propriété qui va suivre résulte de l'analyse de l'acte reçu 
par Maître Yann BRODIN, Notaire à ROSNY-SOUS-BOIS, le 
15 juin 2005. 

En la personne de la Société  , partie saisie 

Les biens, objet de la présente vente, appartiennent à la Société   
susdénommée, pour les avoir acquis, de 

- Monsieur  .

Selon acte reçu par Maître Yann BRODIN, Notaire à ROSNY-SOUS
BOIS, le 15 juin 2005 publié au 3ème bureau des Hypothèques de PARIS 
le 4 août 2005 sages B214P03 volume 2005 P numéro 5156. 

Moyennant le prix principal de 228 675 Euros payé comptant et 
quittancé audit acte au moyen d'un prêt consenti par le CREDIT 
LYONNAIS. 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera son 
affaire personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer à ses 
frais exclusifs tous actes de propriété antérieure qu'il avisera toutes 
autorisations lui étant données par le poursuivant, lequel ne pourra en 
aucun cas être inquiété, ni recherché, à ce sujet. 

















OR���#�VOCATS
V1�legation 

AFFAIRE: SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES de l'immeuble
21 boulevard de la Chapelle et 25 rue Perdonnet à PARIS lQème
C/ Société ADRIEN IMMOBILIER 
N° RG:

DIRE 

L'an deux mille vingt-deux et le

Au Greffe du Juge de !'Exécution du Tribunal Judiciaire de PARIS etpar-devant, Nous, Greffier; 

A comparu, Maître Eric AUDINEAU, membre de l' AARPI
AUDINEAU GUITTON, Avocat du SYNDICAT DES
COPROPRIETAIRES de l'immeuble 21 boulevard de la Chapelle et25 rue Perdonnet à PARIS lQème, poursuivant la présente vente; 

LEQUEL A DIT :

Que pour compléter la désignation des biens et droits immobiliersprésentement mis en vente, il donne ci-après photocopie : 
1 °/du procès-verbal descriptif établi par Maître Jean-Eudes BICHON,
membre de la SELARL LAGATHUISS - Jean-Eudes BICHON & Bruno
GABIN, Commissaires de Justice Associés à PARIS, le 3 octobre 2022, 
2° / du dossier technique pour les lots n°l, 3, 13 et 17, établi par
GRAPHISTE EXPERTISE, comprenant : 
- le certificat de superficie,
- le diagnostic de performance énergétique,
- le diagnostic relatif à la recherche d'amiante,- l'état parasitaire, 
- l'état des risques et pollutions.
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